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Le blues des fonctionnaires suspendus
ENSEIGNEMENT31 dossiers disciplinaires contre des préfets, cOlnptables et enseignants

APpelons-le Jean-Marie (pré- Plaintes rapides recours à la Justice permet donc
nom d'emprunt bien enten- Jean-Marie n'est pas seul. Au- d'étoffer et surtout d'e.~timer avec

du). Jean-Marie est comptable jourd'hui, ils sont 31 au sein du ce1titude le préjudice subi.»
dans un établissement officiel de réseau Wallonie-Bruxelles En- Quitte à laisser le personnel, pré-
la région bruxelloise. Un athénée seignement à vivre la même si- sumé innocent, subir les consé-
sans histoire ou presque j1.l:sq~'à tuation. Trente et un p!"éfets, quenccs morales d'une suspcn-
ce qu'un remplaçant prOVlSOlrecomptables, professeurs, educa- sion '? «En cas de plainte, la ré-
du préfet en fonction ém:-tte des teurs ... à faire l'objet d'une me- glementation est claire: la procé-
dou~:-ssur le respec~ des re~es en sure de suspension préventive. dure disciplinaire est gelée le
matlere d~ mar~hes pubhcs et Parmi eux, 17 sont sous le coup temps nécessaire pour que la Jus-
alerte sa hIérarchIe. .. d'une instruction pénale dont, tice fasse toute la lumière sur
Nous so~mes enJan~e! 201~. désormais, le préfet de Jean-Ma- cette affaire. »

Une p~eml~r~ enq~ete dlhgcntee rie pour les faits précédemment Pour le surplus la ministre
par 1admmlstratlOn .met en reprochés à son comptable. eonfimle ce que de nombreuses
cause le c0?"lptable maIs, une se- Le député Gilles Mouyard parties veulent entendre dans ces
condclanccedanslafoulccabou- (MR) a demandé mardi en com- dossiers: dans un établissement
~it, semble-t-il, à la conc}u~ion mission de l'Éducation des préei- scolaire le comptable est respon-
mve\s,e. Enn:e-tem~~, la nu~llstre sions sur la gestion de ces dos- sable des recettes mais c'est bien
de 1Educ~tlOn Joel,le MlIquet siers disciplinaires avec en toile le préfet qui est le donneur
(CD19 depos~ pl~l~te et se de fond, l'impression que «la d'ordre en termes de dépenses.
constIme p.artle CIvile. Entre- ministre déposaitpmfois plainte Jean-Marie qui, nota~ent
temps aUSSI, le comP:table est avant même d'attendre les mp- sur cette base, clame son mno-
suspendu ?e ses fonctlOns av~c pons de son administration ». cence depuis trois ans, attend
pour c?n~~ue~ce que l~ proce- Marie-MartiI~e Schyns (CDH), désespérément l'épilogue ju~i-
dure discIplmarre est gelee. Alors ministre de l'Education, argu- ciaire susceptible de le blanchIr.
qu'il a~met bien, qu~lques er- mente:« La Cornmunautéfran- II attend aussi que la ministre, re-
reurs mllleures n:aIs ~eJette toute çaise se con.~tihœ partie civile tire la plainte de la Communauté
faute, Jean-Mane v~e une de~- lorsqu'un préjudice matériel ou française sur foi des enquêtes ad-
cente a~ enf~rs : arret ,de travaI}, financier est décelé (.,.). La raison ministratives. « C'est 'iru:royuble,
~rave de?res~JOn~relatJO~s faI?u- de se toume1' vers l'autoritéjudi- ponctue Gilles Mouyard, l'admi-
hales desarticulees, enVle d at- ciaire est simple: un po'uvoir or- nistration et la Justice ne se
tenter à sa propre vie ... Le tout ganisateu1' ne dispose pas des rendent pas compte le nombre de
alors que la Justice ne semble mêmes mO,yens d'investigation canières et de vie que leur atten-
guère pressée de s'emparer du qu'un juge d'instruction (...), Le tismefouten l'air.».
dossier. ERIC BURGRAFF
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